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REVUE MILITAIRE
SUISSE

dirigee par F. Lecomte, major federal.

i\° 7 Lausanne, 12 Avril 1861. VIe Ann6e

SOMMAIRE. — Avis. — Repatriement des soldats suisses des Services
etrangers. — De l'approvisionnement des chevaux pour le service
militaire suisse. — Circulaire federale sur le materiel et les
munitions d'artillerie. — Nominations dans l'etat-major federal. —
Nouvelles et Chronique. — Supplement. L'Italie en 1860.

AVIS.
Avec ce numero, la Revue militaire commence la publication,

eu supplömcnls separes, et au prix de 2 francs, d'une Esquisse des

Evenements militaires et politiques de l'Italie en 1860, qui comprendra

une dizaiae de feuilles d'impression, avec deux plans. Les

personnes qui ne refuseront pas cette premiere feuille seront
considerees comme abonnees.

REPATRIEMENT DES SOLDATS SUISSES DES SERVICES

ETRANGERS (').

a) Des Services de Rome el de Naples.

Les evenements politiques dont l'Italie fut le theätre en 1859 et

qui ramenerent dans leurs foyers des milliers de Suisses alors au service

de Naples, ces evenements ne furent par le fait que le prelude
du grand mouvement politique auquel nous assistons encore aujourd'hui,

et dont le but avouc tend ä l'unilication de l'Italie, sous le

seeptre de Victor-Emmanuel.
L'expedition de Garibaldi et de ses volontaires sur les cötes de

Sicile, le soulevement du royaume de Naples contre la domination des

Bourbons, la Cooperation armee que vient de prendre le Piemont ä

cette reconstitution de l'Italie et specialement l'entree des troupes
piömontaises dans les Etats pontificaux, entrainerent la chute du sys-

(') Extrait du rapport de gestion du Conseil föderal pour 1860. — Red.
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lerne suivi jusqu'alors par les gouvernements de Rome et de Naples,
et partant aussi des Services militaires etrangers en Italic.

C'est ainsi que, par depeche telegraphique du 17 septembre, notre
envoye extraordinaire ä Turin nous mandait que le general piömontais
Cialdini venait de couper les Communications entre l'armee pon-
tificale, sous les ordres du general Lamoriciere, et la garnison ro-
maine d'Ancöne, et que 1200 soldats suisses, faits prisonniers par les
Piömontais, allaient etre instrades en Suisse.

Cette nouvelle nous a engage ä demander que ces militaires soient
consignes a la frontiere tessinoise par Locarno, et que le Piömont

prenne l'engagement de readmettre, sans difficultö, tous ceux qui
seraient reconnus ötrangers ä notre pays, condition ä laquelle l'autoritö
sarde s'est empressee de souscrire. Nous avons juge ögalement utile
d'inviter le gouvernement du Tessin ä designer un Commissaire special

avec mission de recevoir ces militaires, de tenir un contröle
exaet de leurs noms et origine, et de les acbeminer ensuite sur leur
canton respeclif. Cette mesure clait reclamee dans l'interet general
de la Confederation, aussi bien que dans celui des cantons, et eile
avait essentiellement en vue d'empöcher Tentröe d'ötrangers sur notre
territoire, tout comme aussi de prevenir des döpenses abusives ä la
charge des cantons.

Des inslructions speciales furent rödigöes pour servir de regle au
Commissaire charge de ces opörations, et les cantons recurent
communication, par circulaire du 21 septembre, des dispositions adoptöes
ä cet ögard. Ils furent en meme temps prevenus que la caisse föderale
ferait momentanement 1'avance des fonds nöcessaires, sauf ä reclamer
plus tard ä chaque canton la part de ces frais lui incombant en raison
du nombre de ses ressortissants repatries.

M. Veladini, commandant du corps de gendarmerie a Locarno, fut,
ä la suite de notre demande, designö par le Conseil d'Etat du Tessin
en qualite de Commissaire special pour la reception, le contröle et
le triage ä Locarno, de meme que pour le repatriement des Suisses.

Un credit special sur la caisse federale fut ouvert au döpartement
en vue des avances nöcessaires ä faire au commissariat, sous reserve
de reglement de compte subsöquent.

Le 28 septembre, nous autorisämes notre döpartement de justice
et police ä döleguer un deuxieme Commissaire ä Locarno et ä choisir

pour cela un fonctionnaire possedant spöcialement la connaissance de
la langue allemande et des divers idiomes usitös dans la Suisse
allemande. M. Trachsler, fonctionnaire federal d'instruction pour l'affaire
du heimatblosat, fut designö en cette qualite.

Par depeche du 26 septembre, M. Tourte, ä Turin, nous annonca
qu'ä dater du lendemain et suivant les dispositions prises par le
ministere sarde, il partirait journellement de Genes pour Locarno un
convoi de 150 prisonniers suisses.
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De son cöte, notre döpartement s'adressa ä la plupart des administrations

de chemins de fer et de bateaux ä vapeur, pour les prevenir
qu'en vue d'accölörcr le transport de ces militaires, on se voyait dans

le cas de recourir aux voies ferrees et ä la navigation ä vapeur, et

que des lors eile priait ces administrations de donner les ordres
necessaires pour que les bons delivres par MM. Veladini et Trachsler
fussent respectes, pour qu'on en tint compte, et pour qu'on admit ces

militaires au bönefice de la demi-taxe.

b) Du service des Indes hollandaises.

L'importance de l'enrölement pour le service militaire des Indes
orientales a grandi, surtout depuis le repatriement des soldats suisses

congödies du service de Naples. L'on a vu dös les pröcödents rapports
que l'autoritö föderale a fait tous ses efforts en vue d'arriver ä la
suppression des bureaux de recrutement qui se trouvaient etablis sur le
territoire badois et que ses dömarches furent couronnees de succes,

gräce surtout au bon vouloir mis au jour par le gouvernement grand-
ducal. Malgre toutes ces mesures et ces entraves, l'enrölement pour
les Indes n'en demeurait pas moins encore le plus important de tous,
ä partir du milieu de l'annöe 1859 surtout.

Un evenement tout ä fait imprevu est venu mettre un terme ä cet

etat de choses et fermer definitivement la porte aux engagements

pour les Indes : nous voulons parier du soulevement d'une partie des

troupes etrangeres au service de Hollande sur quelques points,
entr'autres de l'ile de Java.

Sans nous atlacher ici ä demontrer les causes de ce soulevement
et sans nous arreter non plus aux suites qu'il a eues pour les coupa-
bles, nous nous bornerons ä mentionner ici que, quant aux revoltös,
on les dösignait d'abord par le terme gönöral de « Suisses. » Cependant,

ä en juger par les renseignements obtenus depuis lors, cette
dönomination parait etre loin de la röalitö, alors meine qu'il y ait eu
des Suisses dans les rangs des revoltös. On n'ignore pas du reste que,
lors du licenciement des troupes ötrangöres ä Naples, un grand
nombre de soldats qui en sortaient furent enröles pour les Indes; l'on
se souvient aussi que la Suisse elle-meme a proteste, lorsque ces
soldats etaient encore ä Naples, contre le titre de regiments suisses qu'on
leur attribuait, et il est certain que bon nombre de ceux qui se trouvent

ä Java en qualite de Suisses pourraient difficilement certifier
leurs droits ä la nationalite helvötique.

Les evenements que nous ne venons que d'indiquer ont eu pour
prineipal et important resultat, en ce qui concerne notre pays, d'a-
mener la suppression de ce service pour les Suisses.

C'est ainsi que, par decret royal du 24 octobre, le ministre de la

guerre, de concert avec celui des colonies, a döcidö que dorenavant
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l'enrölement de Suisses et d'Allemands serait interdit; le bureau de

recrutement etabli ä Biberich (Nassau) a ötö supprime, de meme que
le döpöt central de Harderwyk, en ce qui a trait aux ressortissnnts de

ces deux Etats (Suisse et Allemagne). Le recrutement sera limite ä

l'avenir aux Beiges, Suedois, Noiwegicns et Danois, et le gouvernement

hollandais avisera, dit-on, aux moyens de favoriser les enrölements

des nationaux pour l'armee des Indes.

Ayant regu avis par notre consul ä Amsterdam du decret royal sus-

rappele et cet agent ayant demande des instructions sur ce qu'il
aurait ä faire des soldats suisses licencies du service des Indes, nous
l'autorisämes et le chargeämes de s'adresser au gouvernement
hollandais, afin que l'on ait soin ä Harderwyk, avant de diriger des
soldats sur la Suisse :

1° De verifier de la maniere la plus süre possible la nationalite
reelle des individus ä repatrier, et de ne faire conduire ä notre frontiere

que ceux dont l'origine suisse serait hors de doute. Des que
doute il y aura sur cc point, on devra, avant tout, prendre des
informations par la voie ordinaire, en vue de constater l'origine veritable

des individus en cause.

2° Lc consul devait en outre demander au gouvernement des Pays-
Bas qu'il prenne l'engagement vis-ä-vis de la Suisse de recevoir de
rechef ceux qui, ä Bäle, seront reconnus etrangers ä notre pays, et

qu'il avise prealablement aux moyens et mesures convenables pour
que leur readmission et leur transport en Hollande ne souffrent
aucune difficulte et pour que ce renvoi s'opere aux frais du gouvernement

des Pays-Bas, ä partir de Bäle. Cette condition, soit cette
röserve, devenait d'autant plus urgente que le consul ne se trouve
pas en mesure de constater l'origine des individus, et qu'il est no-
toire qu'un grand nombre d'etrangers ä notre pays se sont engagös et
ont ötö admis comme Suisses, au moyen de faux papiers ou de litres
de lögilimation suisses obtenus d'une maniere frauduleuse.

3° Le consul devait envoyer immediatement ä la direction de la
police de Bäle, au fur et ä mesure des arrivages, la liste nominative
des soldats composant le detachement destine ä ötre dirige sur la
Suisse, de meme que les reliquats de solde et autres indemnites qui
lui seraient remis pour eux.

ENRÖLEMENTS ET SERVICES MILITAIRES ETRANGERS.

Statistique des cas.

La statistique des cas portes ä la connaissance de l'autoritö födörale
dansle courant de 1860 (jusqu'au 40 janvier 1861) donne le tableau
ci-apres :
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Cantons. Condamnalions. Liberalions.

Zürich

Lucerne

Bäle-Ville
Bäle-Campagne
Schaffhouse
Appenzell Rh. Int.

» Rh. Ext.
St-Gall

Argovie

Vaud

Neuchätel

En 1859

18
5
2
5
1

2
3
2
7
3

40
1

10
1

1

13
3
3

2
7

4

2
1

2

5

120
56

23
3

A l'epoque de la redaction de ce rapport (10 janvier) un grand
nombre d'enquetes etaient encore pendantes dans les cantons.

Des 143 cas connus, 63 ont trait au service de Naples, 25 ä celui
de Rome, 10 ä celui des Indes, 17 au service de Rome od de Naples,
2 ä celui de Naples ou des Indes, et pour 26 la destination n'a pas
ötö indiquöe. ¦—¦ De ces 143 cas, 80 ont rapport ä Tentröe au service
militaire ötranger et 63 ä l'enrölement.

La somme totale des peines prononeces donne les chiffres suivants :

4543 jours d'emprisonnemcnt,
2766 francs d'amende et

106 ans et 9 mois de privation des droits civils et politiques.
La plus forte peine prononcöe en fait d'emprisonnemcnt cOmporte

364 jours, la plus forte amende, 300 francs, et la plus longue
privation des droits politiques, 4 ans.

On voit par les sentences transmises ä l'autorite föderale que
l'application de la nouvelle loi ne se fait pas encore d'une maniere
uniforme et complete dans quelques cantons.

Ainsi, en ce qui concerne l'application des peines, toute contraven-
tion aux dispositions de l'art. 1 de la loi doit, ä teneur de l'art. 2,
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etre punie de l'emprisonnement et de la privation des droits
politiques.

L'article 2 doit recevoir son application en plein et le juge ne doit
pas se borner ä prononcer l'emprisonnement sans la privation des
droits politiques, alors meme que lc delit n'aurait pas ötö entierement
consomme et qu'il n'y aurait eu encore que tentative du delit d'entröe

au service militaire etranger, dans le sens de l'art. 14 du Code

pönal föderal. Cette circonstance ne peut avoir pour effet legal que
d'cngager lc tribunal, le cas öcheant, ä reduire dans une certaine
mesure la duröe des deux peines ödictees par la loi, mais non de

modifier le genre de peine stalue par celle-ci.
Quant au delit d'enrölement, il est assez clairement döfini ä l'art.

3 de la loi pour que le doute ne soit plus permis sur la volonte du

lögislateur ä cet endroit. Tout contrevenant doit etre condamne non-
seulement ä l'emprisonnement et ä Tarnende, mais encore ä la
privation des droits politiques, ä Texception du seul cas oü le coupable
serait ötranger ä la Suisse.

Lorsque le juge admettra l'existence de circonstances attenuantes
en faveur de l'individu inculpö d'enrölement, de complicite ou de

Cooperation d'enrölement, il pourra reduire proportionncllement la

mesure ou la duröe des trois genres de peine presciits cumulalivement

par la loi, mais non pas en supprimer une ou deux et n'appliquer,
par exemple, que l'emprisonnement ou Tarnende. D'un autre cötö,
le fait de Tinsolvabilite d'un coupable ne doit pas non plus engager
lc juge ä faire abstraction de Tarnende ä son ögard; au contraire,
Tarnende doit etre prononcöe dans tous les cas, sauf, en cas d'insol-
vabilite du condamne, ä etre converlie en emprisonnement ä raison
de 5 francs d'amende pour un jour de prison (ait. 8 du Code pönal
föderal).

A l'occasion d'un cas special relatif ä un citoyen suisse qui s'ötait

rendu ä Feldkirch dans Tinlention d'y prendre du service pour
Naples, mais qui ne donna pas suite ä son projet, le president d'un
tribunal renonca ä la poursuite, esümant que Tart. 1 de la loi föderale
ne considerait pas comme punissable la simple tentative d'entrer au
service.

Nous n'avons pu nous ranger ä cette opinion, attendu que, suivant

nous, ce delit rentrait sous l'application des dispositions gönerales de

la loi penale sur la tentative et dans le cas particulier sous l'application

du Code pönal föderal. L'art. 5 de la loi du 30 juillet 1859 n'a
abroge que Tart. 65 du Code pönal et nullement les dispositions gö-
rales sur la tentative, Tauteur, les complices, etc. Dans le cas dont il
s'agissait, le delit pouvait etre considere comme consomme, puisque
le prevenu avait fait tout ce qui dependait de lui pour etre admis par
le bureau de Feldkirch, et que sa non-admission ne fut due qu'ä ses
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defauts corporels. L'autorite judiciaire superieure dudit canlon adopta
ä son tour cette maniere de voir et provoqua la poursuite et la con-
damnalion de Tinculpe.

Quant ä la question des frais, il est ä observer que, comme la
caisse federale les Supporte lorsqu'ils ne peuvent etre acquittös par
les personnes en cause, il s'en suit naturellement aussi que les amendes

prononcöes ä la charge des coupables et dont le recouvrement pourra
s'opörer doivent etre percues au profit de la Confödöration el que le
montant doit etre portö a l'avoir de notre departement. C'est, cependant,

ce qui n'a que fort rarement eu lieu jusqu'ici, car, en 1859,
sur les 2766 fr. d'amendes mises ä la charge des condamnes par les

tribunaux cantonaux, il n'a pas ete verse une cinquantaine de francs
ä la caisse du departement.

D'un autre cöte, dans les cas de concurrence de crimes et deiits,
soit lorsque par exemple quelqu'un a ete poursuivi simultanement et
dans la meme cause pour violation des prescriptions de la loi föderale
du 30 juillet 1859 et pour vol, fraude, etc., nous avons, k l'occasion
d'un cas special, admis en principe que la part ä la liste des frais
incombant ä la Confederation et au fisc cantonal, doit se regier de la
maniere suivante :

a) Les deboursös seront portes en compte pour le delit ä raison

duquel l'enquete a eu lieu, comme par exemple les indemnites
aux temoins, les citations, les debours faits en vue de Tobten-
tion des moyens de preuve, la detention preventive, etc.

b) Les emoluments de chancellerie pour öcritures diverses, tenue
des proces-verbaux, auditions, expöditions, etc., se rcpartiront
dans la mesure du travail occasionne par chaque enquete
(calcule approximativement en raison du nombre de pages).

c) Les frais rösullant de la detention subie ä la suite du jugement
se rcpartiront en tenant compte et en appreciant approximativement

l'influence que chacun des deiits peut avoir exercee sur
la duröe de la detention prononcöe par le juge.

Quant aux bureaux ou depöts de recrutement etablis ä nos
frontieres, il resulte des observations que nous avons ete ä meme de faire
que ceux qui existaient sur le territoire autrichien paraissaient avoir
cesse leurs opörations vers la fin de l'annöe, en raison, sans doute,
de la tournure qu'a prise la question italienne par rapport aux
Services ötrangers. Et en ce qui a trait aux bureaux tolöres en France
(ä Pontarlier et k Leymen), nos informations nous autorisent ä
admettre que ce n'est guere que depuis la fin de novembre qu'ils ont
du renoncer k fonctionner pour le service de Rome entr'autres.
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MESURES EN VUE DE L'EXECUTION DE LA NOUVELLE LOI

DU 30 JUILLET 1859.

Apres nous en avoir reförö et en vue d'assurer Texeculion de la
nouvelle loi, notre döpartement de justice et police a communique k

l'autorite superieure de police des cantons la liste explicative et no-
minative des individus poursuivis en vertu des prescriptions de cette
loi. Celte publication, que le departement a soin de continuer, a pour
avantage :

1° D'attirer l'attention de la police cantonale sur une partie des

individus qui s'adonnent en Suisse au recrutement et qui ont
ötö condamnes pour ce fait, de-meme que sur les citoyens qui
ont dejä tente de prendre du service militaire, en contraven-
tion ä la loi precitee ;

2° De faire connaitre aux tribunaux les individus döjä condanmös,
afin qu'en cas de reeidive ils soient punis plus sevörement,
selon que le prescrit Tart. 31, lettre d, du Code pönal federal;

3° Enfin, d'indiquer aux cantons d'origine spöcialement, ceux
de leurs ressortissants qui auraient ötö prives en vertu d'un
jugement et pour un certain laps de temps, de la jouissance
et de Texercice de leurs droits politiques.

La premiere liste du 20 janvier 1860 comprenait 41 noms, la
seconde, du 1er septembre, 96, et la troisieme, du 15 janvier 1861,
47 noms.

Dans le but egalement d'obtenir, si possible, une execution plus
stricte de la loi, des demarches furent faites en mai aupres des con-
sulats suisses ä Rome et ä Naples, aux fins de savoir s'ils seraient en

mesure de faire constater d'une maniere süre et par la voie officielle
quels sont les Suisses qui, depuis la Promulgation de la loi (30 juillet
1859), ont pris ou prendraient encore du service comme simples
soldats ou comme officiers. 11 est rösulte de leurs reponses que ces

agents consulaires ne se trouvaient pas en position de faire constater
rögulierement ce fait, et Ton dut donc se borner k n'intervenir que
lorsqu'on aurait des indices de Tentröe de citoyens suisses au service

etranger ou lors du retour des contrevenants dans leurs foyers.
C'est aussi ce qui s'est presente ä l'epoque de la rentree des Suisses

faits prisonniers par Tarmee piemontaise et instradös ä la frontiere
tessinoise.

Ainsi qu'il a döjä öte indique, nous dümes deleguer deux commissaires

speciaux sur les lieux pour rögulariser et contröler la rentree
de ces militaires. Tous furent entendus sommairement, entr'autres
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sur l'epoque de leur entree au service etranger. A la date du 11

novembre, sur 2417 hommes arrivös ä Locarno, 803 deposerent et de-
clarerent aux commissaires avoir pris du service depuis la Promulgation

de la nouvelle loi föderale de 1859, circonstance qui nous con-
traignit d'intervenir et d'inviter les cantons, par circulaire du 26
novembre, ä deferer aux tribunaux ceux de leurs ressortissants qui se

trouvaient dans ce cas et dont la liste nominative leur fut adressee.

En presence des termes precis de la loi, le Conseil federal estime

qu'il ne pouvait pas garder le silence et que son devoir ötait d'en

procurer Texeculion, nonobstant le grand nombre des contrevenants
et les frais considörables qui en resulteront pour la caisse federale.

DE L'APPROVISIONNEMENT DES CHEVAUX POUR LE SERVICE

MILITAIRE SUISSE.

Dans ce moment oü les affaires militaires fixent l'attention de toute
la Suisse, nous desirons soumettre quelques idöes sur un point qui
intöresse ä la fois Tagriculture et l'organisation de Tarmee nationale.
Nous voulons parier des chevaux, qu'il est si necessaire de pouvoir
se procurer en abondance et promptement dans un moment de danger.

Lors des derniers armements, le Conseil fedöral a prohibe subi-
tement Texportation des chevaux. II a cru faire pour le mieux; il a

imite ce qu'on faisait dans les pays voisins, et comme les circonstances

etaient inquietantes, les personnes que cette mesure a pu leser
ont mis du patriotisme ä ne pas se plaindre. Aujourd'hui que Ton

peut envisager de sang-froid la question, nous ne voulons point rö-
criminer, mais seulement examiner : 1° si les prohibitions de cette

espece sont justes; 2° si elles sont le meilleur moyen d'assurer ä la
Suisse la quantite de chevaux dont eile peut avoir besoin dans un
moment de danger.

Quant ä la justice, evidemment eile est lösee si Ton fait tortä quelques

individus sans aucune indemnitö. Or les proprietaires de

chevaux qui dösirent vendre, au moment oü survient une prohibition de

sortie, öprouvent une perte. Cela est vrai en tout pays, mais
principalement dans un pays d'une faible ötendue, oü les frontieres sont
relativement considörables, et oü les affaires avec l'etranger sont
une partie notable des ventes et des achats. Le tort est d'autant plus
grand que le gouvernement suisse ne fait pas, en general, des em-
plettes de chevaux trös importantes et ä des prix qui relevent la
valeur abaissee par une mesure venant de lui. Le dommage est reel
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